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NOTE DE L' ED ITEUR 

la réédition du ~nuel du manifestant intervient au moment o\) par­
tout en Suisse on constate une escalade , de la répression polic,iêre. les 
mii itants du Bunker à Zurich e t du Centre Autonome à Genêve en ont 
fai t récemment l'expérience . 

Ces camarades ont pu vérifier à quel point l'adage"nul n' est censé 
ignorer la loi" servait les intérêts de la bourgeoisie . lis constateront 
aussi - ce ne sera pas une surprise - que les dispositions tégales se -
raient réduites à la portion congrue, si elles dressaient le catalogue 
de e e qui est permis au l ieu de ce qui est interdit . . • le contraire 
serait impossible dans un pays ou l'on associe si volontiers Justice et 
Police .... 

Ce manuel n'a pas pour but de s'inscrire dans la Jongue série des 
dénonciations Jibérales ou anti-outoritaires. 11 vise uniquement O 
l'autodéfense des militants, et par là-même contribue - três modes­
tement - aux tâches d'organisation . 

Pour faciliter l'utilisation du Manuel, les références aux lois ont été 
supprimées, de même que certains développements iuridiques. 

La premiêre édition a été épuisée en six mois. Nous avons donc de­
mandé aux auteurs de mettre à iour pour cette réédition JeJ ques­
tions dont la solution légale a évolué! et de développer de nombreu­
ses questions soulevées depuis la premiêre parution par l'action po­
litique récente. Au surplus, la nouvelle éditio·n s'a lique à la situa-
tion légale dans toute la Su1sse sau pour les la1s 1 gaux et nous 
publierons bient5t, aprês les versions italiennes et espagnoles1 une 
traduction al l emande. 

Pour des raisons évidentes, les auteurs de ce manuel ont préféré gar­
der l'anonymat. Nous les remercions vivement de leur collaboration. 

"ED ITIONS PDVERSAIRES• 
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AFFICHAGES 

De nombreux mii itants ont étf poursuivis pour affichage p i rate . En 
fait auc une autorisation n'est nécessaire pour l'affichage politique. 
Certa ines r~gles doivent pourtant ê tre respectées: 1) l'impression , 
noi r sur blanc est réservée excl usivement a ux publications de I'Etat; 
2) l'affichage sur des propriétés privées n'est lic ite qu'av' e l'autori­
sation. o. du propriétaire; 3) la société généra le d'affichage (SG A) 
a le monopole coOteux de l'affichage sur la voie publiqueo 
L'affichage sauvage est donc défendu, de même que les inscriptionso 
11 est donc recommandé aux mil itants étrange rs de ne pas fai re e e 
travail et de le laisser aux camarades suisses qui courront le risque· 
(minime, la nuit) d'une contravention • 
Exemple d'em~lacement toléré: arbres, palissades, immeubles en dé -
molitêions, ca ines PTI, coufoir d'immeubles, ete . , 

AME"" ES (voir aussi contravention} 

L'amende est une peine qui punit la contravention aux lois ou rê -

t • 

n so 

g lementso Les amendes peuvent ê tre plus ou moins •salées•. A parti r ir 
de 100 frs elles sont inscrites au casier iudic iaire, qui est le dossier tr 
plus ou moins lourd (.o.) que chaque citoyen a le privilêge d' avoir ·,ir 
au 06partement de Justice et Police. Ce dossier permet par exemple ~ le 
à l'autorit' de décerner ou non un certificat de bonnes vie e t moeurs . turso 
Ce certificat est souvent demandê par le patronat à l'embauche. 
L'amende ne permet pas l'arrestation par la police , mais l' interpel- ,,_ 
lation. (e f arrestation)o E l le est infl igée uniquement par un offic i er r 
de police. 
Exemplea Participation à une manifestation non-autorisée sur la 
voie pubHque. l'agent de police relêve votre identité et dresse 
une simple contravention, puis J 'officier de pol ice vous envoie par r 
la poste à domicile une amendeo Vous pouvez - devez - faire oppo- o-
sition. ( voir opposition) 

ARMES · 

les bâtons, pancartes, m6gaphones et proiectiles divers (même les 
tomates et oeufs pourris consid6r6s comme immondices JXlr la loi) 



sont reconnus comme annes d•s que l'on en use de mant•r• violen­
te. (armes et blessures, voir ausst blessures) 

ARRESTATION 

L'arrestation est le pouvoir des autorit6s iudtctaires et polici•res 
compftentes de retenir en d6tention l'auteur pnSvenu d'un crime 
ou d' un ~li t. Elle doit faire l 'obiet d' un mandat d'omener d6-
livré par certains magistrats, notammentz le Procureur Gin6ral, 
le chef de la police, des offic iers de police. 
En aucun cas un officier de police pas sP'cialement d6sigM par 
le Conseil d'Etat peut dkerner un mandat d'amener et ordonner 
une arrestation. PAS D' AV ANTAGE, BIEN SUR, LES INSPECTEURS 
DE SURETE NI LES.AGENTS DE GEI'DARMERIE. En cas de fla­
grant cUiit, les maires des communes peuvent aussi décerner un man­
dat d'amener. Le mondat d'arrft est <Ue e'""' uniquement por le 
iuge d'instruction. 
11 faut noter que L' ARRESTATION EST IMPOSSIBLE LORSQUE 
LA PERSONNE VISEE A COMMIS UNE CONTRAVENTION, 
e e qui est presque tOuiours le e as pour un manifestant. En revan­
che, les autorit's peúvent interpeller l'auteur de la contraven­
tion sans J'arrfter: cette interpellation doit se faire en principe 
sur place, dans la rue (d,cliner son identit6 pour pennettre l'éta­
bl issement d' un proch-verbal de contravention). Cnpendant, en 
cas de manifestation et d'impossibilité pour les agents de dresser 
les proch-verbaux sur ploce, on doit admettre la possibil i t' d'une 
interpellation au poste de police qui doit ltre limitée au temps 
nécessaire du relev6 des identit,s, faute de quoi il y a arrestation 
arbitraire permettant d'attaquer I'Etat et le fonctionnaire en dom­
mages-intfrlts. Le probltmt de J'arrestation (et non de l'interpella­
tion) r~ s ide do ne dans la diFérence entre un délit (arrestation pos­
sible) et une contravention (arrestation impossible). 
Exemple 1 X portic ipe ~ une manif non autori•e, Tl se fai t interpell 
6t fl y a contravention. Si au surplus X frocasse la tlte d'un policiet 
avec son drapeau, il y a arrestation et c:Wiit d'émeute •.• 



AUTORISATION D E MAN IFESTER (voir manifestations) 

AVOCATS 

La défense iuridique des militants doit être assuréo par des 
•avocats de la classe" (Victor Serge).ll faut souligner que 
l'avocat ne peut intervenir qu'aprês 24 heures de garde à vue 
(internement au poste de pol ice). c•est le militant arrêté qui 
doit prendre contact avec son avocat, par lettre ou en faisant 
téléphoner par le personnel de la prison. L'avocat ne peut être 
mandaté que par le militant arrêté ou sa famille pour les mineurs. 

BANO EROLLES 

Le port des banderolles et drape<tx est conforme à la liberté cons-
titutionnelle d'expression. Le contenu des banderolles,de m3me que te 
des tracts, a une certaine importance. S'il est iniurieux ou diffama-
toire, les porteurs de banderolles et leurs auteurs ne seront pas seu­
lement passibles de contravention et d'amendes, mais aussi d'arres-
tation, car il s'agit d' un délit. 
Exempl e: "Rég isseur X, salauc;l ·", est une diffamation au se n s de 
la loi bourgeoise. 11 y a alors délit et arrestation possible. 

BLESSURES 

l ) B l essures infl !g,'es_far un manifestant 
õ}VõTãSTe1@T: ünã võiãCfeTaiiest-ün-coup ne causant ni lésion 

corporelle, ni atteinte à la santé. La voie de fait 
entratne une contravention, mais as d'arrestation. 
(gifles, coup de poing ne laissant pas e marques 

b )lés ion corporelle la lésion corporell e simpl e est une atteinte O 
simple : l'intégrité corporelle, c~à-d une blessure au 

sens commun du terme (coup de poing +oe ·i l 
au beurre nolT). Les lésions corporelles simples 
sont des délits passibles d'arrestation. 

c)lésions corporelles gravesJelles entrainent l'arrestation. 
Exemple: fracture. 



2) ~!.~l!!~-!~fl ~_!~s_p_?r .!_~e>..!!:.!_ 
[\Õgent qu1 enri ege une blessure au cours de ses fonctions commet 
l'une des trois infracti'ons décrites ci-dessus. Cependant ces infrac­
tions sont "couvertes" par son obligation de service et l'agent n'est 
pas punissable.ll peut l'être en revanche s'il a excádá ses devoi rs 
(s' i l cogne p l us fort que celà est nécessaire pour son service, s' i l 
fai t usage de ses armes à feu dans des cas ou il pourrait s' en passer . . J 
NB: Dan s le feu du combat, o n ne distingue pas immédiatement 
s'il s1agit de voies de faits ou de lésions corporelles simples, si bien 
que 1 e mandat d'amener (arrestation) est décerné jusqu'à e e que 
l'on ait fai t j ou r su r la nature de l 'infraction. 

CALIC OT (voir bonderolles) 

CASIER JlD IC IAIRE (voir amendes) 

CIRCULATION 

la police ne peut vous obliger de circuler qu'en cas de manifes­
tation interdite. 

CONFISCATION 

La confiscation est une mesure de police préventive. La restit ution 
des objets confisqués peut toujours être demandée. La police n1a 
pas le droit de dét ruire ou mettre hors d'usage ce qu'ell e a çonfis­
qué sons décision d'un juge. Vous n'avez pas besoin de prouver que 
vous êtres propriétaires des ob jets confisqués. Vous devez si possible 
vous abstenir de'\téhiculer11 constamment avec vous votre comet 
d'adresses. EN CAS DE CONFISCATION, EXIGEZ TOUJOURS UN 
INVENTAIRE SIG NE. VID EZ VOS POCHES, avant le travail poli ­
tique. Ne conservez qu'une pi~ce d'identité, deux frs et l 'adresse 
de votre avocat . . . 

CONTRAVENTION 

La contravention est l' infraction la p l us bénigne, la moins grave; 
elle est réprimée tant par le Code Pénal Suisse que por le droit 



pénal de chaque canton: ainsi e e qui est permis dons un CG'1tcn 
peut être interdit dans un outre (exemple: le concubin- ~ ... -t re r­
m i s à Ganêve et interdit en Valois). 
les infroctions plus graves comme les crimes et dé lits :-ont r~g ies par r 
le droit fédéroi.D'autre port les autorités possedent en plus du Code ' 
Pénol Fé~ral et des lois cantonales un pouvoir général de police 
visont au respect de l'ordre public, eten vertu duquel e ll e, peuvent t 
instituer des r~lements et interdictions sans bases constitutionnell es. s. 
Dans ces cas, le risque d'arbitraire est tràs grand e t permet les con­
travel"'tions les p l us li t i g ieuses. 
Ce qui se ~sse et ce qu'il faut fai re : 
ff'l.,ãg e nt-cTres5e-ÜnprõCêS~efbÕI de contravention. Vous déc l inez ine: 
votre identité. 
2) IVous recevez par la poste la déc ision d'un offic i er de police sur r 
votre cas, e-a-d le plus souvent une amende. 
3) Vous avez alors la possibil ité de fai re opposition (Genêve dans . ns 
les 14 jours, Vaud dans les 5 jours) {voir formulaire de réponse sous >us 
opposit1on li amende). 
4) le Tribunal de Police vous convoque pour régler votre cas. (ce qui ~ui 
peut se solder par une diminution voire la suppression de votre amen- sn-
de ). 

OESSINS (voir affiches) 

O IFFUSION 

Oiffusion de trac~ voir troct.le droit bourgeois garantit formelle-
ment le drolt de libert' de presse.Cependant, lorsqu'une infroction ' 
(diffamotion, propogande subversive ••• ) est commise par la voie de e 
la presse, l'auteur est responsable.Dans le cas ou l'auteur de l'ar-
ticle incriminé n'est pas d'couvert par la pol iee, le rédacteur res­
ponsable, l''diteur et l 'imprimeur peuvent être poursuiv i s et punis 
li la place de l'auteur. 

DOMICILE 

l'inviolabili" d. domicile est garantie par le droit constitutionnel ei 
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et l'on peut déposer une plainte pénale contre la violation d'un 
domicile. Le domicile doit être entendu aussi bien comme l'habi­
tation personnelle, un local, un garage, un iardin e los de barriêres •. 
La protection du domicile est instituée en faveur de l'ayant-droit, 
c-à-d le propriétaire 1 le locataire ou le so'us-locataire. Ainsi le 
locataire peut interdire au propriétaire l 'accês de son domi e ile 
comme à n'importe quL (pour autant que le bail soi t valable). 
A~ UN FONCTIONNAIRE PUBLIC NE PEUT PENETRER DANS UN 
D OMIC l LE PRIVE 1 

a) sans le consentement de l~ayant-droit (lors du refus de consentement 
d' un locataire au cours d' un interrogatoire à la police, aucune visite 
domiciliaire ne peut avoir lieu) 
b) sans u ne ordonnance du procureur généra1 1 substitut ou iuge d'ins­
truction qui donne u ne délégation à un inspecteur. Ainsi, lorsqu' un 
inspecteur se rend à votre domicile1 vous devez exiger qu'il vous 
montre la d'légation qu'il détient. 11 ne peut pas rentrer chez vous 
sans cette derniêre ou votre autorisation. 
Dans de nombreux cas, le prévenu a intérêt à refuser son consentement 
au fonctionnaire de pol ice et O 119 donner au iuge d1instruction 1 du 
fait de la plus grande sécurité des droits de la défe.,. dans la phase 
iudiciaire de l'enquête. 
La visite domiciliaire qui a lieu avec l'accors du locataire et la 
perquisition (qui a l ieu sans son accord sur ordre du procureur gé­
néraf ou du iuge d'instruction) ne sont possibles qu'en cas de eri­
mes ou délits, ;amais en cas de contravention. 
En cas de flagrant détit, la perquisition est touiours possible sans 
respecter les formalités, mais cela n'englobe pas les contraventions. 
Les visites domiciliaires et perquisition doivent se faire de iour et 
en présence du locataire ou de son avocat. 
Enfin1 i1 est recommandé de dissimuler soigneusement tous les pdpl.rs 
qui peuvent intéresser la police1 car la pratique r6cente démontre 
que le domicile ne peut plus - malgrê la loi - être consid6r6 comme 
inviolable. 

D RAPEAUX ( voir banderoiiEK ) 



DROGUES 

Les militants n'en ont ;amais vu ni fumf-· ••• N'en ayez ;amais sur 
vous pendant l'action politique. 

ECOUTE TELEPHONIQUE 

Constitutionnellt&ment, l 'écoute téléphonique, de même que l'ou­
verture du courrier postal, est interdite. De même l'emploi de gad­
gets modernes (micros, enregistreurs).Cependant le iuge d'instruc­
tion a le droit de faire survei11er certaines lignes pour les besoins 
de ses enquêtes. 11 semble que cette autorisation exceptionnelle 
permette à la police de prendre beaucoup de libertés ••• 
11 est donc recommandé d'user du récepteur téléphonique avec 
modération,de même des discussions dans les salles de bistrot. 

EMEUTE 

Le délit d'émeute est le délit politique le plus grave du droit 
bourgeois. 11 peut être défini comme une manifestation avec 
violence caractérisée contre des j)iens ou des personnes. La 
preuve du délit incombe àla police. SE T AIRE ET ATTEN:> RE LES 
PREUVES. N' AVOUER QUE CE QUI NE PEUT ETRE NI E. Comme 
pour tous les délits, ne rien avouer à la police et réserver ses dé­
clarations au iuge d'instruction. 

ETRANGERS 

la Suisse est un pays qui l imi te presque totalement les droits po-
litiques des 6trangers. Si l'on interprête la loi au sens strict, l'étran- n-
ger n'a aucun droit, sauf dans certaines communes neuchâteloises 
pour e e qui concerne les problêmes communaux ••• Ainsi, aprês 5 
ans d'6tablissement à Neuch8tel, l'étranger reçoit une carte de vo- •-
tant.De même certains cantons, comme Genêve, accordent aux ,_ 
trangers des droits syndicaux: 61ection e t élig ibilitê oux tribunaux 
de prud'hommes , dans les commissions ouvriêres, ete ••. Les autor i-
tés tol•rent les octivités syndicales. 11 en rêsulte que les étrangers 
-ouvriers, apprentis, étudiants, ete - PEUVENT AG IR SUR LEUR 



MILIEU DE TRAVAIL.C'est le seul terrain po1itique qui ne soit pas · 
dangereux pour eux. o 
En revanche, les autori~s de po1ice sont particuliflrement ~v~res 
pour les activités de !lbiÜique générala {autres que syndicales) des 
étrangers. Des cas nom reux ont montri que l'expulsion sanctionnait 
les activités politique trop voyantes. 
11 est donc recomman~ aux camarades 6trangers une extrême pru­
dence pour ce qui conceme la participation li des monifestations 
publ iques, la distribution de tracts, ete, hors des mii ieux de travai1. 
La discrêtion est d'autant plus n'cessoire que des affaires "'centes 
ont montré que la police était parfois remarquablement bien infor­
mée sur les activit's •ctandestines• de certaines organisations d8 
travailleurs 6trangers en Suisse. o 
On ne peut exclure d'aJJtre part les 1iens que l•opolicergenevoise 
et fédérale entreti~vec les polices 'trang~res. Les contraven­
tions et dêl its sont les 'mêmes pour les étrangen et les suisses, MAIS 
LES SANCTIONS D IFFERENT. En cas d'expulsion, oontacter immé­
diatement un avocat, si faire se peut. 

FILATURES 

Tpus procédés de police tels que filatures, filitres, sui tes, ete, sont 
autorisés. Ce son t les instruments d'enquête légaux .de la police ••• 

D ENTITE ( voir interpellation ) 

INJURES 

L'article 177 du Dode Pénal est asses clair: •celui qui de toute 
autre mani~re aura par la parole, l'êcriture, le geste, l'irriage ou 
la voie de fai t attaq~ autrui dans son honneur sera, sur plainte 
puni de l'emprisonnement pour trois mois ou de l'amende•. 
En cas de provocation ou de riposte, l'exemptton de peine est 
possible • 

. INSCRIPTIONS ( voir banderolles ) 



INSTRUCTION 

l'enquête sur une infraction présumée comprend deux phases: 
1 )l~.f!!~!.~.!.~![.!: (sOreté) qui se limite aux proc~s-verbaux 
de contravention, 1nterpellations, éventuellement interrogatoires. 
les autres actes sont exécutés par les agents de police sur ordre 
d'i.Jne autorité iudiciaire. (exemple: perquisition) 
2)la _e~~!.l~.!_c i~i!.!: d e l 1 e n q u ê t e s e .d é r o u l e essen­
t"iêlTement cnez 1e fUQe d'instruction, ou l'ass1stance d' un avocat 
est possible dês que l'inculpation est prononcée. 
En cas d'arrestation (pour crime ou d'lit uniquement) le tranõrt 
de la police au iuge d'instruction doit se faire dans les 24 heures 
aprts l'arrestation.En cas de.contravention (cas le plus fréquent pour •Ur 
un manifestant), le pr6venu peut être convoqué chez le iuge 
d'instruction pour enquête par un mandat de comparution: il n'y a 
pos de d'tention, c'est un traitement ambulatoire ••. si une person-
ne est suspect'e d'avoir commis une infraction et que le iuge d'ins-. •-
truction semble la considérer comme auteur de celle-ci, il y a in-
térlt O poser froidement la question de l'inculpation. En effet, c'est t 
~rtir de la déclaration: • JE PRENDS NOTE QUE JE SUl S IN-
CULPE DE· ....... 11 que cette personne bénéficie des droits de la 
d6fense . Auparavant, elle n'a aucun droit si ce n'est de refuser té­
moignage. 
Le iuge d1instruction a tous les pouvoirs pendant les 8 premiers 
iours de la détention: inculper ou pas, relâcher la personne, ete. 

INTERPELLATION (voir aussi interrogatoire) 

L'interpellation est la petite séance traditionnelle ou l'agent de 
police interroge le prfvenu pour dresser une contravention. 0n 
peut admettre que dans des circonstances exceptionnelles (manif) 
l'interpellation se fane au poste de police voisin. La police doit 
cependant immédiatement rel&cheele prévenu apràs sa vérifica­
tion d'identiti. on est libre de donner ou pas son identité.ll est 
pr'f'rable de la donner pour mettre fin O l 'interpella.tion . 

INTERROGATOIRE 



A part l'identit' qu'il est recommand6 de décliner, LA MEILLEURE 
T PCTIQUE ET D E NE RI EN D IRE lJ la police et de garder ses d6ela­
rations pour le iuge d'•nstruction.ll ne sert O rien non plus de mentir, 
car les inspecteurs de police ont une longue exp6rienc~ (et un• for­
mation professionnelle ••• ) pour tirer des v6rit6s du plus beau menson­
ge •• • 

Lo prUdence est de rigueur.IL NE FAUT PAS REPOI'I>RE PAR OUI 
ou PAR NON,car c'est d'j' une r6ponse. NE PAS MENTU~~ NE 
PAS COLLABORER. 
La pol ice use au cotA d'interrogatoire de menaces diverses (avertir 
votre patron ou vos parents), d'intimidation (pr6tend tout savoir, ou 
vous enfermer O perp'tuité), vous interroge d6shabi116 ou sous un 
proiecteur, vous gifle, ete ••• Elle n'en a 6videmment pas le droit. 
La seule arme de défense est de refuser de si ner le roc,s-verbal 
d'interrogatoire si les conditions 1nterrogat01re SI es CO 

d'interrogatoirfJ'.; (o poil., gifles) ne tont pas mentionMes. 
Exem.f!.~e r~nses O~er j~'O~~·on~us l~'!!_! 
1'õT 1 e e a "Désna6Tn ez -vous . 
Prévenuz ie refuse de me déshabiller, et de répondre tant que cette 

lampe m'éblouil 
Poliee 1 Que faisiez vous O te l endroit ? 
Prévenut Cellt ne vous regarde pas. 
Pol ice 1 Pourquoi ? 
Pr6venua Cel~ ne vous intéresse pas. 
P o li e e 1 Reconna i ssez -v o us avo i r parti e i p6 lJ •••• ? 
Pr6venua CeUf ne vous conceme pas, i• n'ai rien ~ dire, ete. ete •• 
NE D ITES JAMAISz •i e ne sai s pas-: ou i", •non•, car c'est cUiO une 
r6ponse. N'acceptez de signer un proch-verbal de police que si 
ce dernier ne contient que la date, le lieu, la du'"'• de J'interroga­
toire et votre identité. RIEN D1AOTRE. 
Vous pouvez aussi simplement déclarer au ~but de l'interrogatoire 
que vous avez Iu le •Manuel du Manifestant• --'dig' par des ovocats 
et que comme la loi le permet vous r6servez toute vos d6clarations 
au iuge d'instruction. Par cons4quent, vous refusez et les questions et 
de signer un proc•s-verbal de police. 



JUGE (voir instruction) 

MANIFESTATION (voir aussi émeute) 

11 y a trois types de manifestation: 
1) manifestation Jégale: celle qu i a été autorisée, apr~s demande 
------------- alDépartement de Justice et Police, 48 h. 

avant au plus tard 
2)Manifestation tolérée: n s'agit de manifestation., pour lesquell es 
- ------------- aucune a.-isation n'a été demandée ou 

dont on a refusé l'autorisation. La pratique 
montre que la manifestation est tolérée (et 
donc pas réprimée) s'il y a une foi s et demit. 
plus de manifestants que de gendarmes en 
civil et en uniformes. Un minimum de Soo 
manifestants est donc nécessaire ... 

3)Man ifestation interdite: A u t o r i sation refuStt.-, mauvais rapport 
-------------- de fore e ••• répression. 

MANDA T 

l )~~~~~.!~~m~t.!_~~ C'est une convocation ~ comparaitr? 
devant un 1uge dlmstructeon.ll ne suppose pas l'arrestation . Su•­
vant les e irconstances, si la personne faisant l'obiet d' un mandat 
de comparution est convaincue d'un crime ou d'un délit, le juge 
devra décemer un mandat d'arrt! pour lo retenir en prison. 

2)Mandat d'amener : e l e s t e e l u i par lequel un magistrat ou 
ünrõnC'tTõõnOirecÕmpétent ordonne d'arr3ter e t de garder en pri­
son pour 24 heures, la personne suspectée de crimes ou délits. Lors 
d'interrogatoire /'exiger aprês une heure de détention un mandat 
d'amener. Abus possible de la !'d' ice: le mandat d'amener ne peut 
être décerrlá par un inspecteur e police. 

3) Mondat d'arrêt: il est décerné par le juge d'instruction et per­
met d1arrêter et de retenir en prison pendant 8 jours une personne 
prévenue d'un crime ou d'un délit. 

. 
l t. 



~!..ma!.Cf'.!JJ.!~~~.! z ~ mandats d'arr&t, d'amener, de perquisitio_n 
et de. comparutaon do1vent contenir l''nonciation du fait pour le­
quel il s sont d6cern6s. 

MANIFESTANT 

Est considéré comme manifestant, non seulement le partic ipant, mais 
tous ceux qui l'entourent (bodauds) dans ta mesure oO iis approuvent 
les buts de la manifestation. 

MENEUR 

Les prisons sont trop petites pour enfermer tout le monde, mais as­
sez grande& pour coffrer la direction des orga'nisations. Ne iamais 
donner de nom et d'indication de responsabilité 6 la police. 

MINEUR 
La maio~it4 pénale est fixée par la loi O 18 ans. 11 en r6sulte que 
les h• ••••· ~ises avant 18 ans sont iug,es par la chambre 
pênale de l'enfance (o huis-clos). Les droits et devoirs sont les 
mêmes que pour les adultes. 
hs prévenus 8g's de moins de 18 ans peuvent exiger la pr6sence 
de leurs parents lors de tous les interrogatoires, e e qui complique 
la tSche de la pol ice e t est donc recommandé. 
Les mineurs peuvent choisir eux-mêmealeur avocat . L'accord des. 
parents est préf,rable. 

OFFICIER DE POLICE 

Parmi eux se recrutent les fonctionnaires spécialement ~sign6s 
par le Conseil d'Etat pour ~livrer les mandats d'amener. 

OPPOSITION A AMEf'I>E 

Lorsque vous recevez une amend~ vous pouvez - devez -fai re 
opposition. La formul e vous fai san t part de l 'amend'eiTlentionne 
touiours le délai de rêponse. (exemple: GE = 14 i. VD = 5 i. ) 
11 faut alors envoyer dans ce délai une lettre recommancUe au 



·-

service des contraventions. 
Ex~le a .Je soussigné •••• o •• occuse bonne réception de J' a­
me e et refuse la d6cision de l'officier de police. Je demande 
que le cas soit tranc~ par le tribunal de police. 

date . • signature 

PANCARTES (voir banderolles) 

PARENTS (voir mineurs) 

PERQUISITION (voir domicile) 

PHOTOS 

La confiscation par la pol ice des appareils photos est strictement 
interdite. Ouvrez vos appareils au moment de la confiscation pour 
détruire les photos. 
Ok que les manifestations deviennent violentes, i1 faut porter un 
masque pour empfcher J'identification photographique par la po­
lice. 
L'identification iudiciaire {photo et empreinte digitale) at abso­
lument ill,gàle en cas de contravention. A refuser. 

Police (CLAUSE GENERALE D E) 

A côh§ des interdictions provenant des textes légaux que le iusti­
ciable est cens6 connanre ~ l'avance~), il existe un pouvoir par­
ticulier en faveur de toutes les autoritfs fédérales ou cantonales 
foce auquel les militants peuvent .être gravement d'munis.C'est 
la clause g'nérale de police qui permet aux autorités de prendre 
toutes les mesures nécessoires au maintien de l'ordre public. En 
vertu de ce pouvoir, les autorit6s édictent des rfglements d'urgence e 
dont la validit' et lo port'e sont douteuses. Ces dispositions extraor- •r-
dinaires sont g'Mralement ~v,latrices des pulsions fascistes de la 
bourgeoisifty(exemplea Arrlt' Schmitt sur la dispersion préalable des es 
manifestations ~ Gen6ve ). 



PLAINTE PENALE 

Les mii itants doivent déposer plainte contre tout abus de la police, 
c-à-d utiliser, chaque fois c;ue c'est possible,le droit bourgeois con­
tre la bourgeoisie. A cet effet l'efficocité d'une plainte p6nale est 
liée aux pr:euves. 11 faut donc recuei11ir des TEMOINS et des CER-
TIFICATS MED ICAUX. . ·. 
Exem.,ele de e_lainte ~al e 1 (a e n v o y e r dans les 3 mois aprts 
ie'Staits7ãuP"rocü'rãur g6néral du canton, recommandé) 

'f'lõõieTãcrressêC1ü-------------,rom-etõêlresse c.ru-prõeu:-
plaignant. • . • • • • • re ur g6n6ral •••••• ~ •••.• 

Recomma"ldé 1 ieu. • • • • • da te ••••.••••• 

Monsieur le Procureur GéMral, 
En date du ••.•• l)~~ition des fait.!. •••••••• {fouille, coups, 

d é s h a b i li a g e' ete r 2) lieüdes FãTts •.•.•.• 3 L T é m o i n s .• 
4) Preuves: .•••• • (certllTCãts méclica~ lettres, ete} ---­
TeSifme-que ces faits constituent ••••.••• · {une ini u re, lésion , ete) 
et dépose plainte. 
Je vous prie d'agréer , Monsieur le Procureur G'Mral, l'expression 
de ma haute consi~ration. 

Signature .•••••.•••• (manuscrite) ... __________________________ , _________ _ 
Gardez une copie de la plainte, et si vous n'avez pas de "'ponse 
au bout de trois mo i s, adressez-vous ~ un avocat de la classe. 

POLICIER EN C IVIL 

Toute interpelfation, interrogatoire, ete, par un policier en civil 
doit être précéd6e par une demande de sa carte officielle et de 
son identité. 

PREUVES 

La police doit prouver. VOUS NE DEVEZ JAMAIS VOUS JUSTIFiER. 

PROPRIETE PRIVEE 



La loi réprime les atteintes O la propriété. Signalons par exemple 
les dégats matériels, les dégats eontre et dans les légations étran­
gêres. L'OO:UPATION DE LOCAUX EST UN DELIT MINEUR 
néeessitant une plainte du propriétaire . 

PROVOCATIONS 

Se méfier des •eitoyens honorabtes• qui s'infiltreroitnt dans les 
manifestations et provoqueraient les manifestants . 11 pourrait s'agir 
de polieiers en eivil. 
Un nouveau hobby des polie iers en e ivil eonsist• tian s l'assistan­
ce a._.proc~s politiquea. L'écoute des eommentaires des eamarodes 
venus assister l'un des leurs devant les iuges est une mine de ren­
seignements focilement exploitable.Une fois de plus, se taire en tout 
li e u publie. 

TEM01N 

La loi pr6voit l'obligatio~e têmoigner sous peine de eontravention . 
Le t'moignage n'est eependant pas obligatoire s'il aboutit O une 
auto-<Unonc iation. 

TR~TS 

1) C:..on.!.!_!l~l le eontenu du troct ~e doit pas être diffamatoire. 
t5'ãns 1 es e as o~ il l' est tout de meme se pose l e prob 1 ême de l a 
2)S!9,nature 1 1 e s t r a e t s 6 t a n t g' n~ r a 1 e m e n t s i g n~ s 
par uneoiljãnisation ou plusieurs, la poursuite des auteurs est qua­
siment impossible. La poliee r'prime alors les distributeurs. 
3~ istribution: L a d i s t r i bution de tracts est selon le Tribunal 
F'édirãTãE>sõiüment eonforme O la Jiberté eonstitutionnelle d'ex­
pression. Par voie de eon"quence, la poliee n'est pas _en droit de 
eonfisquer et ne ut' infliger de eontravention ur traetage. l( 

ET RECOURIR CONTRE TOUTE CONTRAVENTION. 

VIOLATION DE DOMICILE {voir domieile) 

l 
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OEJA PARUS OU EN PREPARATION 

Cahier No 4& Sur l'enseignement, réformisme et e. o. 
Cahier No 5: Les eentres de loisirs, intégration ou eontestation? 

Cahier No 6: L'inflation en Suisse 

Cahier No 7: Les transports publies 

En préparation: La république autonome du Bunker (traduetion) 
\ La Suisse e t la C EE 

Sur la famiJJe 
La Suisse et le tiers-monde 
Traduetion ita l i en ne · 
Manuel du manifestant, édition allemande 

A l'étude: nouvelle eolleetion sur l'histoire du mouvement ouvrier 
suisse. 
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